
Forest Peoples 
Programme

Les droits 
fonciers et 
les peuples des 
forêts d’Afrique
Perspectives historiques, juridiques 
et anthropologiques

O. Aperçu général : analyse et contexte   1. Burundi 
2. Cameroun 3. RDC   4. Rwanda  5. Ouganda



Les droits fonciers et les peuples des forêts d’Afrique 

Perspectives historiques, juridiques et anthropologiques 

 
N°1  Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la propriété foncière 

des Batwa au Burundi 
 
 Jean-Pierre AMANI 
 
Avril 2009 
 
 
 Ce document a été produit à l’aide d’une subvention de l’Union 

européenne et L’Initiative pour les droits et ressources (RRI). Les 
opinions exprimées dans celui-ci sont celles de l’auteur et ne peuvent 
donc, en aucun cas, être considérées comme reflétant l’avis officiel de la 
Communauté européenne, de la RRI ou de Forest Peoples Programme. 

 

 
 
Ce document fait partie d’une série d’études portant sur les droits fonciers des peuples autochtones dans 
les pays forestiers d’Afrique. Tous les rapports de la série sont les suivants : 
 
0  Aperçu général : analyse et contexte 
 Valérie COUILLARD, Jérémie GILBERT, Justin KENRICK et Christopher KIDD 
1  Burundi 
 Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la propriété foncière des Batwa au Burundi 
 Jean-Pierre AMANI 
2 Cameroun 
 L’incidence des lois foncières historiques et modernes sur les droits fonciers des communautés locales 

et autochtones du Cameroun 
 Samuel NGUIFFO, Pierre Étienne KENFACK et Nadine MBALLA 
3  République démocratique du Congo 
 Dépossession des droits fonciers des autochtones en RDC : perspectives historiques et d’avenir 
 Prosper NOBIRABO MUSAFIRI 
4 Rwanda 
 Les lois foncières historiques et contemporaines et leur incidence sur les droits fonciers des peuples 

autochtones au Rwanda 
 Chris HUGGINS 
5 Ouganda 
 Les lois foncières du passé et d’aujourd’hui et leur impact sur les droits fonciers des peuples 

autochtones en Ouganda : Le cas des Batwa 
 Rose NAKAYI 
 
Ces rapports sont également disponibles en anglais. 
 
 

 
 

© Forest Peoples Programme, Avril 2009 
1c Fosseway Business Centre, Stratford Road 
Moreton-in-Marsh GL56 9NQ, Royaume-Uni 
Tel : +44 (0)1608 652893 info@forestpeoples.org www.forestpeoples.org 

Forest Peoples Programme est une société à responsabilité limitée par garanties (Angleterre et pays de Galles) 
– n° d’immatriculation 3868836. Association caritative immatriculée en Angleterre sous le numéro 1082158. 
Elle est également immatriculée comme une fondation sans but lucratif aux Pays-Bas. 

Maquette de couverture : Olga Gusarova-Tchalenko 

Photo de couverture : Enfants batwa, Rutegama, Burundi 

Photographe : Valérie Couillard 



 

 
 
 
 
 
 
 

Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la 
propriété foncière des Batwa au Burundi 

 
 
 

Jean-Pierre AMANI 



 

 

Table des matières 

Introduction générale ............................................................................................................ 1 

1 Présentation du Burundi et valeur foncière en général...................................................................... 1 

2 Contexte foncier en général face à la question des Batwa ..................................................................2 

3 Contexte historique du Burundi .........................................................................................................2 

4 Bref aperçu de la situation des Batwa.................................................................................................3 

5 Méthodologie de travail ......................................................................................................................4 

6 Plan de travail général ........................................................................................................................5 

 

I Acquisition du territoire par l’État du Burundi et incidence sur les Batwa.......................6 

1 L’existence de l’État du Burundi à l’époque précoloniale et la question des Batwa ..........................6 

2 La place de la coutume dans le Burundi précolonial..........................................................................7 

3 L’importation du droit colonial belge au Burundi..............................................................................9 

 

II Le droit colonial belge : une pérennisation de la précarité des droits fonciers des 

Batwa..............................................................................................................................11 

1 Une pratique administrative coloniale cherchant à valoriser les marais par l’agriculture – pas 

de prise en compte du travail de poterie des Batwa ........................................................................ 11 

2 Régime de l’Ordonnance n° 9 du 8 mars 1927 sur le Ruanda-Urundi concernant l’occupation 

des terres et son inadéquation au milieu social des Batwa.............................................................. 11 

3 Régime de l’Ordonnance n° 83 bis/agri du 12 décembre 1933 sur le Ruanda-Urundi relative à 

l’établissement des réserves forestières : les Batwa n’ont plus le droit d’habiter dans les 

espaces nouvellement protégés........................................................................................................ 13 

4 Régime du Décret du 21 avril 1937 relatif à la réglementation de la chasse et de la pêche : une 

intensification de la vulnérabilité et une méconnaissance de la valeur culturelle de 

l’environnement des Batwa.............................................................................................................. 13 

5 Régime du Code Civil Livre II, Des biens et des différentes modifications de la propriété : pas 

de prise en compte de la propriété collective des Batwa ................................................................. 14 

6 Évolution du droit foncier coutumier sous l’effet de la jurisprudence et des interventions des 

autorités............................................................................................................................................ 14 

 

III Droit foncier post-indépendance et droit contemporain du Burundi ............................. 17 

1 Décret-loi n° 1/19 du 30 juin 1977 portant abolition de l’institution de l’ubugererwa et 

persistance de la pratique traditionnelle discriminatoire de servage foncier des Batwa................ 17 

2 Pas de reconnaissance du traitement particulier des questions foncières des Batwa dans la 

législation moderne..........................................................................................................................18 

3 Contentieux fonciers des Batwa........................................................................................................22 

4 Portée de la garantie constitutionnelle du droit à la propriété et de la non-discrimination 

raciale ...............................................................................................................................................23 

 

IV Obligations assumées par le Burundi en matière de droits internationaux de l’homme 

pour la protection des droits des Batwa .........................................................................25 

1 Principe d’exécution de bonne foi des obligations conventionnelles...............................................25 

2 Effet direct au Burundi des normes de droit international concernant les droits humains ............26 

3 Rôle des juges et des avocats burundais ...........................................................................................27 

 

V Conclusion et recommandations....................................................................................29 

Recommandations ....................................................................................................................................29 

 

Bibliographie ....................................................................................................................... 31 

 
Ligne du temps.....................................................................................................................34 



Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la propriété foncière des Batwa au Burundi 

Amani  Avril 2009 1

Introduction générale 

1 Présentation du Burundi et valeur foncière en général 

Le Burundi est un petit pays 
d’Afrique orientale fortement 
enclavé à l’intérieur des terres, à 
forte densité de population. Le 
pays comprend trois ethnies, les 
Bahutu, les Batutsi et les Batwa1, 
qui constituent 1 % de la 
population. La vie sociale se 
reflète au niveau de chaque colline 
où les groupes ethniques ont 
cohabité, formant ainsi des unités 
de voisinage2.  
  
La vaste majorité de la population 
burundaise vit dans les 
campagnes, la pression foncière 
est importante et la superficie 
moyenne des parcelles familiales 
varie entre 0,5 hectare et 0,8 
hectare3. Les multiples litiges fonciers qui remplissent les cours de justice et les tribunaux 
résultent non seulement de la rareté des terres mais aussi, souvent, du non-respect de la 
législation en vigueur dans le pays.  
 
À cause de leur marginalisation, les Batwa ne participent pas à la vie publique ; ils sont 
rarement présents dans les rassemblements politiques et même religieux, malgré des 
évolutions positives récentes4. En résumé, au Burundi, les Batwa ont subi une marginalisation 
exacerbée dans tous les domaines, y compris l’accès à la terre. Dans ces conditions, pour 
étudier l’évolution des lois foncières et leur incidence sur les Batwa, il faut examiner les 
différents statuts juridiques qui existent et les aspects politiques, sociaux, économiques et 
environnementaux de la situation des Batwa au Burundi. 

                                                             
1 Les termes Muhutu, Mututsi et Mutwa s’emploient au singulier tandis que les termes Bahutu, Batutsi et 

Batwa sont au pluriel. 
2 Jean-Louis ACQUIER, Le Burundi, Éditions Parenthèses, Marseille, France, 1986, p. 20. 
3 République du Burundi, Programme de gestion décentralisée des terres dans la Province de Ngozi, 

Document de planification, Bujumbura, mars 2007, p. 8. 
4 Depuis l’Accord d’Arusha signé le 28 août 2000 (http://www.usip.org/library/pa/burundi/pa burundi 

08282000. html), quelques rares Batwa ont été promus à des postes officiels des différentes institutions du 
Burundi. 
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2 Contexte foncier en général face à la question des Batwa 

Théoriquement, le droit foncier burundais, tel qu’organisé par le Code foncier de 1986 
actuellement en vigueur, définit trois statuts pour les ressources foncières, à savoir : la 
propriété enregistrée de droit écrit (généralement située en milieu urbain), le domaine de 
l’État, et les propriétés relevant du droit coutumier. 
 
Divers textes juridiques ont régi les ressources foncières de l’époque coloniale à nos jours, 
cependant, au Burundi, comme dans beaucoup de pays africains ayant une forte tradition 
orale, il existe des pratiques suivies par la population sans pour autant être prévues par la loi5 
. C’est le cas pour les Batwa qui, du fait de leur marginalisation, continuent à observer leurs 
pratiques coutumières spéciales en faisant valoir l’exercice du droit de propriété dans leurs 
lieux traditionnels (liberté collective d’accès aux espaces actuellement protégés comme les 
forêts et les parcs, exploitation collective de l’argile dans les marais).  
 
La propriété collective est utilisée par les Batwa comme mode d’appropriation traditionnelle 
des terres ; cela suppose que des usagers multiples participent à l’exploitation des ressources 
naturelles dans les forêts et à l’extraction de l’argile dans les marais. 
 
Les petits lopins de terre qu’ils occupent ne peuvent faire l’objet d’aucune aliénation ; il s’agit 
d’un droit commun des membres du groupe batwa qui, souvent, sont des groupes familiaux. 

3 Contexte historique du Burundi 

L’évolution des lois foncières au Burundi repose sur l’histoire des institutions politiques et 
administratives du pays, qui lui sert aussi de cadre chronologique. Cette histoire est 
récapitulée succinctement ci-dessous. 
 
La tradition orale rapporte qu’à la fin du règne du roi Ntare Rugamba (vers 1850), le Burundi 
était sans doute l’un des royaumes lacustres les plus puissants, habité par une population 
dense, parlant la même langue, et ayant la même conscience d’appartenir à une même nation 
dirigée par le même Mwami (roi)6. 
 
C’était un royaume centralisé dirigé par un Mwami, avec l’assistance des autorités 
administratives, de délégués, les Abaganwa (au singulier Umuganwa), pour l’administration 
des chefferies (sans personnalité civile), et de sous-chefs, les Abatware (au singulier 
Umutware), qui étaient soit des Tutsis, soit des Hutus7. Rien, dans l’histoire, n’indique 
l’existence d’un sous-chef mutwa. 
 

                                                             
5 PNUD, UNOPS, CNTB, « Étude sur la problématique foncière et les solutions alternatives face aux défis de 

la réintégration et de la réinsertion des sinistrés au Burundi », PEM - Consult, Bujumbura, octobre 2007, p. 
1. 

6 Joseph GAHAMA, Le Burundi sous administration belge : la période du mandat 1919-1939, Paris Karthala 
2001, p. 19. 

7 Jean-Pierre CHRÉTIEN et Jean-Luc COIFARD, Le Burundi, Paris, Documentation Française, 1967, p. 14. 



Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la propriété foncière des Batwa au Burundi 

Amani  Avril 2009 3

Le Burundi devint une colonie allemande en 1896. Les Allemands n’imposèrent pas leurs 
lois ; ils adoptèrent une politique d’administration indirecte, reposant sur le maintien des 
institutions et des autorités coutumières8.  
 
Cette situation se poursuivit jusqu’en 1916, date de l’occupation militaire belge, confirmée en 
1919 pour le Ruanda-Urundi au titre du Mandat de la Société des Nations. En 1925, le 
Ruanda-Urundi fut rattaché à la colonie belge du Congo9. Son administration se poursuivit 
sous la tutelle des Nations unies, et des changements substantiels furent apportés au droit 
foncier coutumier burundais10. 
 
L’indépendance du Burundi11 fut solennellement proclamée le 1er juillet 1962, et à ce jour 
plusieurs lois foncières ont été adoptées et promulguées, voire abrogées. On peut donc se 
demander si les différentes lois foncières ont eu une incidence sur les droits fonciers des 
Batwa.  
 
Avant d’examiner la question, il convient de présenter la situation générale des Batwa en ce 
qui concerne leur mode de vie et leurs pratiques foncières. 

4 Bref aperçu de la situation des Batwa 

Le terme « Batwa » ou « Pygmées » désigne des peuples chasseurs cueilleurs de petite taille, 
vivant en petits groupes et se déplaçant constamment dans les forêts équatoriales d’Afrique 
centrale. On les appelle « le peuple de la forêt », car leur milieu de vie est la forêt dense 
favorable à leur mode de vie fondé sur la chasse et la cueillette.  
 
Au Burundi, le statut précolonial des Batwa les plaçait dans une sorte de « caste » au sein de 
la société burundaise ; leurs traditions impliquaient un mariage essentiellement au sein de 
leur propre population, et ils présentaient certaines particularités économiques, techniques 
ou rituelles12. L’historien burundais Émile Mworoha corrobore en expliquant que le terme 
« Batwa » désignait une sorte de caste à part : on ne pouvait ni manger, ni boire, ni se marier 
avec eux13. La chasse et la poterie constituaient les seules activités (et aussi les valeurs 
culturelles traditionnelles) des Batwa, et ils échangeaient des produits de la chasse et des 
poteries contre des produits agropastoraux.  
 

                                                             
8 Ibid., p. 15. 
9 Jean-Louis ACQUIER, Le Burundi, Éditions Parenthèses, Marseille, France, 1986, p. 12.  
10 À partir de 1927, le Burundi connaît un changement significatif de son régime foncier coutumier, avec 

l’introduction de l’Ordonnance n° 9 du 8 mars 1927 sur le Ruanda-Urundi, concernant l’occupation des 
terres. 

11 Le territoire du Ruanda-Urundi, une dénomination officielle de la Belgique, a acquis son indépendance à la 
même date, le 1er juillet 1962. Le territoire du Ruanda est devenu le Rwanda, l’Urundi est devenu le Burundi. 
Le colonisateur belge utilisait le nom swahili d’Urundi. Les colonisés parlaient plutôt du Burundi, de sorte 
que les ouvrages historiques sur le Burundi mentionnent le Burundi à l’époque où c’était encore le Ruanda-
Urundi.  

12 Jean-Louis ACQUIER, op. cit., p. 101. 
13 Émile MWOROHA, Peuples et rois de l’Afrique des Grands Lacs, le Burundi et les royaumes voisins au 

XIXe siècle, Dakar-Abidjan, Les Nouvelles Éditions Africaines, 1977, p. 114. 
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Les Batwa se caractérisaient également par leur habileté à manier les armes (flèches)14 et par 
un dialecte particulier de la langue nationale, le kirundi15. Les périodes coloniale et 
postcoloniale n’ont pas entraîné de changement de la situation sociale et économique des 
Batwa. 
 
A ce jour, il n’existe aucun recensement officiel qui permettrait de chiffrer précisément la 
population de Batwa ou d’autres ethnies du Burundi. Cependant l’UNIPROBA (UNIssons-
nous pour la PROmotion des BAtwa) a établi, au cours d’une enquête sur la situation foncière 
des Batwa, un effectif de 78 071 Batwa16 sur une population burundaise estimée à plus de huit 
millions.  
 
Traditionnellement, les Batwa ne cultivaient pas la terre, ce sont les abasangwasi, que l’on 
pourrait traduire par « les premiers occupants »17. Ne disposant pas d’informations 
historiques indiquant exactement comment se sont passées la transformation des espaces 
forestiers sous le contrôle des agriculteurs et l’assujettissement de la propriété du sol à 
l’autorité du Mwami, on peut dire qu’au Burundi, les Batwa ont été dominés dans un premier 
temps par les agriculteurs, et dans un second temps par l’autorité du Mwami.  
 
En conséquence, la majorité des Batwa restent sans terres et vivent dans une pauvreté 
extrême18, ce qui crée aujourd’hui une confusion. Lorsqu’on parle des Batwa, on imagine tout 
de suite des paysans sans terres et vulnérables. 
 
Il existe une longue tradition de mouvements de la population batwa, pour des raisons 
diverses. Par exemple, lorsqu’ils sont victimes d’une injustice, ils ne recourent ni aux 
bashingantahe19 ni aux tribunaux. On observe aujourd’hui une tendance à la sédentarisation.  

5 Méthodologie de travail 

Nous avons choisi comme méthodologie la « recherche-action ». La recherche-action est 
définie par Benoît GAUTHIER comme « une modalité de recherche qui rend l’acteur 
chercheur, qui oriente la recherche vers l’action, et qui ramène l’action vers les 
considérations de recherche »20. 
 
On se demande souvent pourquoi la majorité des Batwa sont aujourd’hui dénués de terres. Y 
aurait-il une explication juridique à cela ? Est-ce que la coutume générale et les lois foncières 
ont eu une incidence sur leurs droits fonciers ?  

                                                             
14 Rapport de la Conférence régionale sur la paix, la réconciliation et les droits de l’homme organisée par 

Minority Rights Group (MRG) en collaboration avec la Communauté des autochtones rwandais (CAURWA), 
17-19 décembre 2002, Kigali, Rwanda, La promotion des droits des Batwa-Pygmées : Reconnaissance, 
représentation et coopération, p. 13.  

15 Bimensuel d’information sur les activités des Nations unies au Burundi, Spécial Batwa, magazine n° 10, 
juin 2006, p. 6. 

16 UNIPROBA, Rapport sur la situation foncière des Batwa au Burundi, Bujumbura, janvier 2008, p. 16. 
17 UNIPROBA, La situation foncière des Batwa dans six provinces du Burundi, Bujumbura, mars 2007, p. 1. 
18 Des informations détaillées sur les Batwa sont disponibles dans : J Lewis, Les Pygmées batwa de la région 

des Grands Lacs, MRG, Londres, 2000 ; D Jackson, Femmes twas et droits des Twas dans la région 
africaine des Grands Lacs, MRG, Londres, 2003. 

19 Notables traditionnels qui règlent les conflits au Burundi. L’institution s’appelle l’ubushingantahe. 
20 B GAUTHIER, Recherche sociale, Édition Presse de l’Université du Québec, Québec, 1987, p. 464. 
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Notre analyse prend donc en compte les aspects liés à l’histoire du Burundi, à l’organisation 
du territoire, au droit international et à d’autres disciplines, pour cerner toute la 
problématique de la présente étude. 
 
Pour notre recherche documentaire, nous avons consulté des ouvrages et diverses 
publications, par exemple des textes juridiques, des rapports d’associations comme 
l’UNIPROBA, et des documents de doctrine et de jurisprudence. 
 
Malheureusement, le problème a été le manque de documents concernant l’histoire, la 
sociologie, les pratiques foncières et les coutumes des Batwa ; les informations disponibles 
sont largement disséminées dans d’autres ouvrages, par exemple ceux qui traitent des 
Pygmées en République démocratique du Congo. Nous avons parfois eu recours à des 
informateurs Batwas. 

6 Plan de travail général  

La présentation technique est en quatre volets : Acquisition du territoire par l’État du 
Burundi et son incidence sur les Batwa (I) ; Le droit colonial belge : une pérennisation de la 
précarité des droits fonciers des Batwa (II) ; Le droit postindépendance au Burundi : il faut 
rompre avec l’héritage colonial pour prendre en compte les droits fonciers des Batwa (III) ; et 
Obligations assumées par le Burundi en matière de droits internationaux de l’homme pour la 
protection des droits des Batwa (IV).  
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I Acquisition du territoire par l’État du Burundi et incidence sur 
les Batwa 

1 L’existence de l’État du Burundi à l’époque précoloniale et la question 
des Batwa 

1.1 Le territoire de l’État du Burundi 

Rappelons qu’aucun groupe ethnique n’occupait à lui seul un territoire21 (même s’il est admis 
que les Batwa sont les premiers occupants), et qu’aucune de ces ethnies ne partageait une 
même culture et une  même organisation politique. L’acquisition du territoire du Burundi 
impliquait donc une conquête22 par le Mwami. La caractéristique essentielle de l’organisation 
territoriale du Burundi au début de l’occupation européenne est l’absence de délimitation 
précise du territoire23. 
 
Ne disposant d’aucune source historique sur l’organisation politique des Batwa avant l’arrivée 
des autres groupes ethniques, nous admettons que les Batwa ont été dominés par les Bahutu, 
après l’imposition de l’autorité du Mwami à divers roitelets Hutus. L’existence du Burundi en 
tant qu’État signifie qu’au plan juridique, les terres du Burundi appartiennent au Mwami. Les 
autres n’en sont que des usagers, même si en vertu du droit coutumier, les espaces forestiers 
constituent un bien commun aux Batwa dont personne d’autre ne peut revendiquer la 
propriété. 
 
Pour le Mwami, la dimension politique des questions foncières est évidente, notamment dans 
sa relation avec le concept de territorialité. En effet, la terre est d’abord perçue au plan 
politique par l’État, et même par la population, comme un espace juridiquement reconnu (le 
territoire national) sur lequel s’exerce la souveraineté de l’État et dans lequel s’organisent la 
sécurité et le bien-être des Burundais. 
 
1.2 La conception du territoire par les Batwa 

Le concept de souveraineté territoriale est inconnu chez les Batwa, si bien que pour ces 
derniers, l’espace vital forestier n’a pas de limites24, tous les endroits couverts de forêts 
constituant leur demeure. Les groupes familiaux restaient dans un endroit pendant quelques 
mois, puis s’établissaient dans tout autre endroit où pouvaient les conduire la chasse et la 
cueillette.  
 
Comme il restait des espaces forestiers, le mode de vie des Batwa n’était guère entravé. Mais 
cela ne veut pas dire que l’espace vital était délimité en fonction des différents groupes 
familiaux et des différents clans Batwas, et à plus forte raison des autres groupes ethniques. 
 

                                                             
21 Jean-Louis ACQUIER, op. cit., p. 19. 
22 Voir à ce titre les conquêtes de Ntare IV Rugamba citées par Jean-Pierre CHRÉTIEN et Jean-Luc 

COIFARD, dans Le Burundi, Paris, Notes et études documentaires, Paris, février 1967, n° 3364, pp 12 à 13 ; 
l’ouvrage d’Émile MWOROHA, Peuples et rois de l’Afrique des Grands Lacs, Nouvelles Éditions Africaines, 
Dakar Abidjan, 1977, pp 113 et suivantes. 

23 Joseph GAHAMA, op. cit., p. 29. 
24 UNIPROBA, La situation foncière des Batwa dans six provinces du Burundi, op. cit., p. 2. 
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2 La place de la coutume dans le Burundi précolonial 

2.1 L’imposition du droit coutumier national 

Le droit coutumier peut être défini comme un ensemble de règles non écrites et transmises 
oralement, reconnues comme obligatoires par l’ensemble d’une population déterminée, et 
destinées à régir la vie sociale de cette population25. 
 
Tout le droit du Burundi ancien était donc du droit coutumier, tant celui qui organisait la vie 
publique et les structures de l’État que celui qui régissait la vie privée du peuple burundais26.  
 
Ce peuple comprenait les Bahutu, les Batutsi et les Batwa. Cependant, comme l’indique 
Delacauw à propos du droit coutumier des Barundis, le peuple en question était constitué de 
deux principales ethnies : les Batutsi et les Bahutu27. 
 
On peut donc admettre que les Batwa n’ont pas participé au processus de droit coutumier 
national, et que ce dernier leur a été imposé. Il semble clair que les Batwa ont été ‘pris au 
moule’ dans la culture burundaise28 et qu’ils ont également été assujettis à la coutume 
générale dominante. 
 
2.2 Droits sur les espaces traditionnels de chasse et de poterie 

La terre était considérée comme un patrimoine collectif et inaliénable administré par le 
Mwami et par ses délégués. Personne d’autre n’était propriétaire du sol29.  
 
Les gens étaient propriétaires seulement des cultures, des récoltes et des maisons, ainsi que 
des bananeraies qui occupaient le sol. Le Mwami était le dispensateur et le protecteur du 
patrimoine foncier et les Batwa reconnaissaient l’autorité du Mwami, puisqu’ils participaient 
à certaines activités comme la guerre et prenaient part à la chasse royale30.  
 
Par contre, ils ont toujours exercé un droit d’usage absolu pour la chasse, sans demande 
d’autorisation pour cette activité, et il en allait de même pour l’extraction de l’argile dans les 
marais. Le droit coutumier national était donc en contradiction avec les coutumes des Batwa. 
Ces derniers se comportaient comme les propriétaires d’espaces forestiers et de marais 
appartenant à leurs communautés.  
 

                                                             
25 Louis DE CLERK, « La place de la coutume dans le droit actuel du Burundi », Revue administrative et 

juridique du Burundi, 1er trimestre 1968, n° 2, p. 31. 
26 Idem. 
27 DELACAUW, « Droit coutumier des Barundi », Revue générale de la colonie belge, Tome I, 1936, p. 1. 
28 Jean-Louis ACQUIER, op. cit., p. 20. 
29 Voir R Bourgeois, Banyarwanda et Barundi, Tome II, pp 186 et suivantes ; DELECAUW, op. cit., p. 48.  
30 Bimensuel d’information sur les activités des Nations unies au Burundi, Spécial Batwa, magazine n° 10, 

juin 2006, p. 8. 
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2.3 Mode de concession du sol : une démarche individuelle dans la quête 
d’attribution des terres 

Lorsque le requérant de l’itongo (propriété foncière ou domaine foncier) était un pauvre, 
inconnu de l’autorité habilitée à donner la terre en concession, l’octroi devenait un peu plus 
difficile. Il fallait effectuer de nombreuses démarches. 
 
Quelle était l’étendue des droits du concessionnaire ? L’acquéreur de l’itongo en avait la 
jouissance, laquelle était héréditaire. Mais comme le Mwami était propriétaire du sol, les 
concessions qu’il octroyait étaient résiliables à tout moment et retournaient à la réserve 
domaniale en cas de déshérence, d’abandon ou de bannissement31. 
 
Les terres susceptibles d’attribution32 comprenaient les terres en friches, les terres à vocation 
pastorale, et les terres mises en valeur : 
 
• Les terres en friches, c’est-à-dire non cultivées, comprenaient les terres occupées par la 

forêt (ikibira, ishamba), et l’installation sur ces terres s’appelait « kugerera », c’est-à-dire 
une installation sur une terre inoccupée ou abandonnée. La forêt formait donc un domaine 
privé considéré comme une terre vacante, et cependant les Batwa se croyaient 
propriétaires de la forêt, qui constituait leur espace vital. 

• Les terres à vocation pastorale comprenaient, d’une part, les terres en friches vacantes, 
couvertes de steppes d’herbes chétives dénommées « amashinge » (herbe courte) ou 
« umukenke » (herbe plus haute), une végétation généralement peu propice à l’agriculture 
en l’absence de fumure ; et d’autre part les marais, constituant un domaine privé du 
Royaume, et considérés eux aussi comme vacants. 

• Les terres mises en valeur, c’est-à-dire portant des cultures, comprenaient le domaine déjà 
défriché appartenant aux expulsés, des terres abandonnées sans espoir de retour, ou des 
terres en déshérence. 

L’utilisation des terres des forêts et des marais pour la chasse, la cueillette et la poterie n’est 
généralement pas reconnue à sa juste valeur, ni par la société burundaise dominante, ni par 
l’autorité coutumière, pour le droit d’accès à la terre. 
 
Ce concept de mise en valeur de la terre par l’agriculture relève d’une interprétation étroite de 
l’usage de la terre et a contribué à marginaliser les droits fonciers des Batwa. En effet, la 
valeur économique de la terre dépend des utilités pratiques qu’elle offre à l’usager, par 
exemple la poterie dont la matière première est l’argile extraite dans les marais. Nul n’ignore 
que la quasi-totalité des Burundais allaient chercher chez les Batwa les marmites, les assiettes 
ou les pots en argile dans lesquels ils faisaient cuire leurs aliments.  
 
En ce qui concerne les terres abandonnées sans espoir de retour, les Batwa critiquent cette 
interprétation. Les Batwa se croyaient propriétaires des terres qu’ils avaient quittées pour 
choisir un autre domicile collectif afin de se rapprocher d’un lieu de chasse ou de 

                                                             
31 R BOURGEOIS, Banyarwanda et Barundi, Tome I, La Coutume, Bruxelles, 1954, pp 186 à 187. 
32 Sylvestre ZIDONA, Les prérogatives des autorités coutumières en droit foncier Burundais, mémoire de la 

faculté de droit de l’Université du Burundi, Bujumbura, 1981 ; pp 39-46. 
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collecte d’argile qu’ils venaient de découvrir, avant de retourner à l’ancien campement ; cette 
approche suggère que les terres des Batwa étaient considérées comme abandonnées, alors 
qu’en fait il n’en était rien, puisque souvent ils retournaient à ces anciennes terres. 
 
2.4 Le problème des paysans sans terres : l’institution traditionnelle de 

l’ubugererwa et les Batwa 

L’ubugererwa, une institution traditionnelle fortement ancrée dans la mentalité des 
Burundais, était la conclusion d’un contrat entre deux individus : le shebuja, propriétaire d’un 
fonds de terre, qui s’engageait à en laisser la jouissance au mugererwa, qui était alors tenu de 
payer des redevances en nature et d’effectuer des travaux divers pour le compte du shebuja.  
 
Le contrat, à durée indéterminée, était révocable sur demande d’une des parties. Toutefois, 
bien qu’elle accorde aux deux parties la liberté de résiliation du contrat, cette clause met le 
shebuja en position de force, et celui-ci usait sans doute plus souvent que son client de son 
pouvoir de révocation33. 
 
Cette institution est aujourd’hui tellement invoquée par les Batwa pour exprimer leurs 
désarrois face au manque de terres que cela crée parfois des confusions, alors qu’il n’y en a 
pas, entre bagererwa et Batwa sans terres.  
 
Considérant l’esprit de l’institution de l’ubugererwa et la situation précaire des Batwa, 
confrontés à la pression de l’agriculture sur les espaces libres et accédant difficilement aux 
autorités politiques, certains Batwa s’étaient transformés en bagererwa, pensant que 
moyennant la fourniture des prestations au shebuja, ils pourraient bénéficier de la protection 
et continuer à pratiquer la chasse et la poterie. Notons que le droit foncier précolonial n’a pas 
subi de modification pendant la période du protectorat allemand sur le Burundi. 

3 L’importation du droit colonial belge au Burundi34 

L’article 1, alinéa 2, de la loi de 1925 consacrant l’union administrative du Ruanda-Urundi au 
Congo belge stipule que : « Le Ruanda-Urundi soit soumis aux lois du Congo belge sous 
réserve des dispositions qui suivent… ».  
 
Pour mieux saisir la complexité de l’importation du droit colonial belge au Burundi en 
passant par les textes d’application au Congo belge, il convient d’évoquer les articles 3 et 5 de 
la loi du 21 août 1925 et l’article 3 de l’arrêté royal du 11 janvier 1926. 
 
L’article 3 de la loi de 1925 prescrit que : 
 

 Les décrets et ordonnances législatives du Gouverneur général du Congo belge 
dont les dispositions ne sont pas spéciales au Ruanda-Urundi ne s’appliqueront 

                                                             
33 Sylvestre BIKORINDAGARA, Le propriétaire face à la suppression de l’ubugererwa, mémoire de la faculté 

de droit de l’Université du Burundi, Bujumbura, 1980, pp 3 à 11. 
34 Voir Joseph GAHAMA, op. cit., pp 44-45 ; Jean-Luc COIFARD , Soixante ans de colonisation au Royaume 

du Burundi (1902-1962), op. cit., p. 76 ; Louis DECLERCK, « Le régime foncier du Burundi », dans Revue 
administrative et juridique du Burundi, premier trimestre 1971, p. 1 ; R BELLON et P DELFOSSE, Codes et 
lois du Burundi, première édition, Bujumbura, 1970, pp IX et 951. 
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cependant à ce territoire qu’après y avoir été rendus exécutoires par une 
ordonnance du Vice-Gouverneur général qui l’administre. 

 
L’article 5 de la même loi stipule pour sa part que :  
 

Les droits reconnus aux Congolais par les lois du Congo belge appartiennent, 
suivant les distinctions qu’elles établissent, aux ressortissants du Ruanda-Urundi.  

 
Il découle des dispositions citées que le Vice-Gouverneur général du Ruanda-Urundi était 
habilité à rendre exécutoires, par simple ordonnance, tous les décrets, toutes les ordonnances 
et tous les règlements congolais. 
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II Le droit colonial belge : une pérennisation de la précarité des 
droits fonciers des Batwa 

L’administration belge a davantage influencé le droit foncier burundais, et elle n’a guère tenté 
de comprendre et d’interpréter la conception complexe de la terre par les Burundais en 
général, et par les Batwa en particulier. Plusieurs textes juridiques ont été rendus exécutoires 
au Burundi par la même autorité coloniale, et parallèlement à cela, des règlements 
administratifs ont été aménagés. 

1 Une pratique administrative coloniale cherchant à valoriser les marais 
par l’agriculture – pas de prise en compte du travail de poterie des Batwa 

La première mesure foncière importante prise par l’administration coloniale belge qui porta 
atteinte aux droits de pacage séculaires fut, à partir de 1925, l’obligation des autorités 
coutumières à mettre les zones humides et marécageuses à la disposition de tous les 
cultivateurs ; l’objectif était de développer les cultures vivrières pour faire face aux famines 
qui menaçaient le pays35. 
 
L’ouverture des marais posa un problème juridique énorme au plan foncier. 
Traditionnellement, les marais étaient réservés au pâturage du gros bétail pendant la saison 
sèche et à l’extraction de l’argile par les Batwa. Il est évident que les chefs coutumiers ne 
voyaient pas d’un bon œil cette mesure qui les lésait pour privilégier les masses. 
 
Nous soulignons ici une pratique administrative qui n’a pas tenu compte de l’extraction de 
l’argile pour la poterie. Pourtant, la majorité des Burundais utilisaient des céramiques 
fabriquées par les Batwa pour faire cuire leurs aliments, et certains Batwa habitaient près des 
marais pour mieux faire ce travail. De plus, cette pratique administrative a remis en cause le 
droit foncier coutumier, qui considérait que le propriétaire d’une colline était également 
propriétaire de la zone située en contrebas. 

2 Régime de l’Ordonnance n° 9 du 8 mars 1927 sur le Ruanda-Urundi 
concernant l’occupation des terres36 et son inadéquation au milieu social 
des Batwa 

A l’exception de quelques dispositions dont l’application était incompatible avec le régime 
foncier au Burundi, toute la législation foncière en vigueur au Congo belge a été rendue 
exécutoire au Burundi par l’ordonnance susmentionnée de 1927, et certaines lois sont dignes 
d’intérêt.  
 

                                                             
35 Sylvestre ZIDONA, op. cit., p. 55. 
36 Rémi BELLON et Pierre DELFOSSE, op. cit., pp 97, 109, 951 et 960. 
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2.1 Ordonnance de l’Administrateur général du Congo du 1er juillet 1885 

Cette ordonnance énonce, au regard des articles 2 et 3, les principes suivants37 : 
 
• Les contrats avec les indigènes pour une occupation des sols à quelque titre que ce soit 

doivent être faits sur intervention d’un officier public commis par l’autorité, selon les 
règles déterminées par cette autorité. 

 
• Nul ne peut occuper sans titre des terres vacantes, ni déposséder les indigènes des terres 

qu’ils occupent. 
 
• Les terres vacantes doivent être considérées comme appartenant à l’État. 
 
Dès le début, l’administration coloniale avait évité d’utiliser le mot « propriété », et s’était 
bien gardée de définir les droits d’occupation des indigènes sur leurs terres ; elle considérait 
que « les terres que les indigènes occupent » désignaient les terres habitées et cultivées par 
ceux-ci38.  
 
Sur les terres domaniales, les indigènes pouvaient exercer des droits spécifiques sui generis 
de chasse, de pêche, de cueillette, etc.  
 
La revendication du droit de propriété sur les espaces forestiers libres dont se prévalaient les 
Batwa n’avait donc manifestement pas été prise en compte dans cette législation.  
 
2.2 Décret du roi souverain du 14 septembre 1886 

La législation coloniale a également introduit le système d’enregistrement des terres, c’est-à-
dire celles qui font l’objet d’une propriété individuelle de droit écrit.  
 
L’article 1 de ce décret stipule que : 
 

 Les droits privés existant actuellement ou acquis à l’avenir sur des terres situées 
dans l’État indépendant du Congo devront, pour être légalement reconnus, être 
enregistrés par le conservateur des titres fonciers conformément aux dispositions 
que prescrira notre Administrateur général 39.  

 
Toutefois, les terres occupées par les populations indigènes sous l’autorité de leur chef 
continueront d’être régies par les coutumes et usages locaux, poursuit l’article 2 du même 
décret. 

                                                             
37 Ibid., p. 952. 
38 Louis DE CLERK, « Le régime foncier du Burundi », dans Revue administrative et juridique du Burundi, 

premier trimestre 1971, p. 1. 
39 Rémi BELLON et Pierre DELFOSSE, op. cit., p. 97. 
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3 Régime de l’Ordonnance n° 83 bis/agri du 12 décembre 1933 sur le 
Ruanda-Urundi relative à l’établissement des réserves forestières : les 
Batwa n’ont plus le droit d’habiter dans les espaces nouvellement 
protégés 

On s’est appuyé sur cette législation pour créer trois réserves forestières : d’abord la réserve 
forestière de la ligne de partage Congo-Nil, qui correspond aujourd’hui à la Kibira, puis, en 
1951, deux autres réserves dans le territoire de Bururi, à savoir la réserve forestière de Bururi 
et la réserve forestière de Kigwena40. Dans toutes ces réserves forestières, il était strictement 
interdit d’endommager la forêt de quelque façon que ce soit, notamment en construisant des 
habitations pour l’homme (article 2). Curieusement, c’est dans ces régions qu’on observe une 
forte concentration de Batwa habitant dans le voisinage des réserves forestières, surtout près 
de la Kibira. Tout porte à présumer qu’ils avaient été contraints de quitter leur milieu naturel 
pour s’installer dans les environs : les Batwa étaient les seuls à connaître la forêt de la Kibira, 
et certaines parties de cette forêt étaient protégées par des familles chargées de garder les 
sites où étaient enterrés les rois41. 

4 Régime du Décret du 21 avril 1937 relatif à la réglementation de la chasse 
et de la pêche : une intensification de la vulnérabilité et une 
méconnaissance de la valeur culturelle de l’environnement des Batwa 

Le législateur colonial fait de la chasse une activité strictement réglementée, alors qu’en 
période précoloniale, la chasse était libre et ne nécessitait pas d’autorisation. 
 
Le décret ci-dessus stipule dans son article 1 que :  
 

 La chasse est interdite sur le territoire de la Colonie à toute personne qui n’est pas 
munie d’une permission administrative 42. 

 
Le décret a été modifié partiellement par l’Ordonnance Loi n° 273/agri du 31 août 1940 
rendue exécutoire au Burundi par l’Ordonnance n° 80/agri du 26 octobre 1940 sur le 
Ruanda-Urundi, et stipule dans son article 2 (1) que :  
 

Cette permission est vérifiée : (1) pour les indigènes de la Colonie : 

 
a) par un permis de chasse individuel ;  
b) par un permis de chasse collectif valable pour tous les indigènes mâles d’une 

circonscription indigène. 

 
Le régime de ce décret précise que la déclaration conférant l’autorisation de chasse indique la 
région de validité, ainsi que les animaux dont l’abattage et la capture sont interdits ; elle peut, 
pour certaines espèces, spécifier le nombre maximum d’animaux qui pourront être tués ou 
capturés ainsi que l’interdiction d’employer certains pièges, engins, armes et modes de chasse 
(article 20).  
 

                                                             
40 Ibid., pp 583-584. 
41 Cyriaque NZOJIBWAMI, « Étude de cas d’aménagement forestier exemplaire en Afrique centrale : Le Parc 

national de la Kibira », Burundi, FAO, document de travail FM/9F, Rome, octobre 2002, p. 1. 
42 Rémi BELLON et Pierre DELFOSSE, op. cit., pp 606- 615. 
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Cette législation sur la chasse est critiquable, car elle ne tient pas compte de la valeur 
culturelle de l’environnement des Batwa. En effet, le Mutwa, quand il quitte ses cultures pour 
aller chasser et quand il abat un gibier vieillissant dans la forêt, sait bien qu’en tant que 
membre de la communauté, il lui incombe de veiller à ne pas épuiser les réserves animales. Il 
s’assure qu’à chaque fois qu’il ira chasser, la forêt aura toujours du gibier, et il exprime sa 
gratitude à la forêt qui lui donne à manger, à la forêt source de vie. 
 
Ainsi, tout en exprimant sa gratitude dans le respect d’une valeur culturelle datant de temps 
immémoriaux, le Mutwa se montre respectueux de la nature, en veillant à préserver la 
population animale et en reconnaissant la responsabilité des humains vis-à-vis de leur 
environnement. 

5 Régime du Code Civil Livre II, Des biens et des différentes modifications 
de la propriété : pas de prise en compte de la propriété collective des 
Batwa 

L’article 14 stipule que :  
 

La propriété est le droit de disposer d’une chose d’une manière absolue et exclusive 
(…). 

 
Cet article garantit en général les droits fonciers des Batwa, et l’expression « disposer d’une 
manière absolue » récapitule en fait toutes les prérogatives de la propriété collective des 
Batwa sur les espaces où ils habitent. 
 
Il nous semble important d’ajouter, concernant les remarques précédentes sur la propriété 
collective des Batwa, qu’il ne faut pas confondre celle-ci avec la propriété commune ou 
copropriété qui, bien qu’étant à l’opposé de la propriété individuelle, implique une idée 
d’indivision.  
 
La propriété collective des Batwa sur une terre déterminée implique des activités collectives 
des groupements familiaux, et constitue un droit commun des membres du groupe. Les 
Batwa se comportent tous comme des propriétaires sur toute l’étendue des terres de leur 
groupement.  
 
La propriété collective des Batwa est en fait privée d’un attribut essentiel du droit de 
propriété : celui d’en disposer, de vendre à qui l’on veut, quand on veut. La terre collective est 
gérée dans le but de maintenir l’équilibre et la cohésion à l’intérieur du groupe familial des 
Batwa. 

6 Évolution du droit foncier coutumier sous l’effet de la jurisprudence et 
des interventions des autorités 

6.1 L’abandon des terres sans espoir de retour – un critère d’accaparement des 
terres par les chefs et sous-chefs 

Le chef pouvait disposer des terres abandonnées par ses sujets qui quittaient la chefferie sans 
espoir de retour. Un jugement du tribunal de la chefferie Barusasiyeko, prononcé le 7 avril 
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1945, précise que les terres abandonnées dans ces conditions appartiennent au chef ou sous-
chef, et non aux membres de la famille de l’émigrant43. 
 
Dans cette hypothèse, tout porte à présumer que les terres occupées par les Batwa, quand ces 
derniers les quittaient pour diverses raisons, soit pour trouver un autre terrain de chasse, soit 
pour changer de campement en cas de perte d’un membre d’une famille44, se retrouvaient 
occupées par d’autres personnes. 
 
6.2 La propriété des marais 

Même si l’exercice de droits privatifs sur certaines zones marécageuses contenant de l’argile 
ne poussait nullement les autorités à faire accorder un droit de propriété aux exploitants, il 
est intéressant d’examiner le jugement sur une briqueterie rendu par le tribunal de parquet 
du Rwanda le 28 octobre 195945.  
 
Au Rwanda, les marais sont des biens communaux, et aucun droit privatif ne peut être 
invoqué sur ces terres. La coutume ne connaît qu’une exception, celle d’une briqueterie qui 
exploite des terres marécageuses. Le tribunal précise, en tant que troisième motif du 
jugement rendu, qu’un indigène peut quand même posséder des droits privatifs sur des terres 
marécageuses, dans des cas exceptionnels par exemple l’exploitation d’une briqueterie, dont 
les matières premières ne peuvent être extraites que dans les marais. 
 
Au Burundi, cette jurisprudence rwandaise aurait pu encourager les autorités traditionnelles 
et coloniales à considérer que, comme les matières premières utilisées pour la poterie 
provenaient exclusivement des marais, la propriété des zones marécageuses contenant de 
l’argile devait être dévolue aux Batwa habitant près de ces zones. 
 
6.3 Les paysans sans terres : les bagererwa46 et les Batwa 

Si l’institution de l’ubugererwa n’a pas été touchée directement à sa base, du moins a-t-elle 
subi un ébranlement important de ses positions.  
 
En 1952, un organe politique réagit officiellement à l’égard de l’institution. En effet, cette 
année-là, le conseil du Mwami fixa à un jour par semaine les prestations en travail dues par 
les bagererwa. En outre, la résiliation du contrat par le shebuja était désormais soumise à la 
décision d’une juridiction indigène.  
 
Même dans ce cas, le mugererwa avait droit à l’umuzibukiro, c’est-à-dire une indemnité 
correspondant à la plus-value apportée par ses soins et services à la propriété terrienne du 
shebuja depuis sa concession.  
 
On voit ainsi comment la question de l’ubugererwa pouvait concerner les Batwa. En outre, 
c’est en période coloniale que les ustensiles de cuisine modernes ont été introduits et ont 

                                                             
43 Louis DE CLERK, Le régime foncier du Burundi, op. cit., p. 5. 
44 J Lewis, Les Pygmées batwa de la région des Grands Lacs, MRG, Londres, 2000, p. 8. 
45 Revue juridique de droit écrit et coutumier du Ruanda-Urundi, 1ère année, septembre-octobre 1961, n ° 5, 

pp 174-175. 
46 Sylvestre BIKORINDAGARA, op. cit., 13-26. 



Evolution historique du droit foncier et son incidence sur la propriété foncière des Batwa au Burundi 

Amani  Avril 2009 16

commencé à faire concurrence à la poterie - une activité professionnelle des Batwa qui 
répondait à la demande nationale dans la population rurale. 
 
Tout prête à croire qu’au moment où les autres Burundais s’affranchissaient de la pratique de 
l’ubugererwa, les Batwa s’accommodaient, malgré eux, d’une ubugererwa en constante 
évolution. 
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III Droit foncier post-indépendance et droit contemporain du 
Burundi  

Le législateur burundais s’est caractérisé par son attentisme vis-à-vis de la réforme des 
législations foncières fixées par la loi du 29 juin 1962, qui maintient en vigueur les actes 
législatifs et réglementaires édictés par l’autorité coloniale. Et dans les années 2000, le 
législateur hésite encore à tenir compte des préoccupations des populations, surtout en ce qui 
concerne les ressources naturelles, comme en témoigne le Code de l’Environnement du 30 
juin 2000, auquel il manque encore des textes d’application. 
 
A l’instar des pratiques administratives d’octroi des terres en faveur des populations 
vulnérables, y compris les Batwa, la Constitution de 2005, en vigueur, prend en compte la 
représentativité des Batwa dans la gestion des affaires publiques, ce qui pourra avoir un effet 
indirect sur les futures législations foncières.  
 
Notons que l’arrêté n° 050/65 du Mwami daté du 22 mars 1966, portant fermeture de la 
chasse sur toute l’étendue du Burundi, a eu un impact considérable sur les activités de chasse 
des Batwa. La solution immédiate, pour ces derniers, a été d’aller vivre dans des familles 
d’autres groupes ethniques possédant de grands espaces fonciers, ce qui a abouti au 
renforcement du système de servage foncier des Batwa - l’ubugererwa 47.  

1 Décret-loi n° 1/19 du 30 juin 1977 portant abolition de l’institution de 
l’ubugererwa et persistance de la pratique traditionnelle discriminatoire 
de servage foncier des Batwa 

Malgré l’abolition de l’institution de l’ubugererwa48, certains Batwa continuent de se faire 
exploiter par ce régime de servage foncier, peut-être par ignorance, si bien qu’ils ne 
s’imaginent toujours pas avoir droit à la propriété foncière - un droit humain reconnu par les 
instruments internationaux pertinents49. Considérons les principes légaux de l’abolition de 
l’institution, avant d’examiner comment la pratique illégale de l’ubugererwa est encore 
imposée aux Batwa. 
 
1.1 Principes légaux applicables à l’abolition de l’ubugererwa50 

• Nullité de l’institution et de tout nouveau contrat. 
• Résiliation des contrats passés avant le 30 juin 1977. 
• Acquisition du droit à la propriété par les bagererwa. 
 

                                                             
47 UNIPROBA, La situation foncière des Batwa dans six provinces du Burundi, Bujumbura, mars 2007, p. 1. 
48 Décret-loi n° 1/19 du 30 juin 1977 portant abolition de l’institution de l’ubugererwa, B.O.B, n ° 10/77, pp 

555-557. 
49 Article 17 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et article 14 de la Charte africaine des droits 

de l’homme et des peuples.  
50Voir Sylvestre BIKORINDAGARA, op. cit., pp 37 à 44.  
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1.2 Situation actuelle de l’ubugererwa en ce qui concerne les Batwa : 
persistance d’une pratique discriminatoire qui dénie aux Batwa leur droit à la 
propriété foncière 

Malgré l’abolition de l’institution de l’ubugererwa, beaucoup de Batwa vivent encore 
aujourd’hui sous ce système. 
 
Pourtant, en vertu de l’abolition de l’ubugererwa, ces Batwa sont propriétaires des terres 
qu’ils occupent et, même s’ils en étaient chassés, l’État devrait concéder des terres aux Batwa 
devenus sans terres, conformément à l’article 3, alinéa 2, du décret-loi ci-dessus.  
 
Malheureusement, cette  situation est encore loin d’être réglée. Selon l’Association 
UNIPROBA, la résolution du problème permettrait à cette communauté de jouir pleinement 
de ses droits et de s’acquitter de ses devoirs. Entre autres, la possession de terres permettrait 
de mettre un terme aux problèmes d’errance, de mendicité et d’oisiveté observés51 chez les 
Batwa.  

2 Pas de reconnaissance du traitement particulier des questions foncières 
des Batwa dans la législation moderne 

2.1 Décret-loi n° 1/6 du 03 mars 1980 portant création des Parcs Nationaux et 
Réserves Naturelles du Burundi 

Le décret ci-dessus, entré en vigueur en 198052, détermine le régime juridique applicable aux 
aires protégées, notamment en ce qui concerne l’interdiction de leur cession et concession, les 
mesures spéciales de conservation de la faune et de la flore, l’interdiction d’installation des 
populations à moins de 1 000 m des aires protégées, et les visites à l’intérieur des zones 
protégées. 
 
Les populations riveraines, y compris les Batwa, ne participent ni à la localisation ni à la 
gestion des aires protégées, et elles sont privées de droits d’usage coutumiers, comme les 
droits de récolte de plantes médicinales, le droit de chasse, etc. 
 
Il n’y a pas de programme économique et social de valorisation de la zone située autour de 
l’aire protégée, pour compenser les contraintes subies par les populations riveraines ; il n’y a 
pas non plus de plans d’aménagement des différentes aires protégées impliquant une 
participation des populations avoisinantes53, y compris les Batwa. 
 
2.2 Loi n° 1/2 du 25 mars 1985 portant Code forestier 

Le texte fixe l’ensemble des règles particulières régissant l’administration, l’aménagement, 
l’exploitation, la surveillance et la police des forêts ; il contient également plusieurs 

                                                             
51 UNIPROBA, La situation foncière des Batwa dans six provinces du Burundi, Bujumbura, mars 2007, p. ii. 
52 Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, Analyse du cadre légal, institutionnel et 

politique du pays sur la gestion de la biodiversité suivant les objectifs de la Convention sur la diversité 
biologique, Institut National pour l’Environnement et la Conservation de la Nature « INECN », Bujumbura, 
octobre 1999, p. 4. 

53 Loi n° 1/010 du 30 juin 2000 portant Code de l’Environnement de la République du Burundi, B.O.B n° 
6/2000. 
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dispositions relatives à la conservation et à l’utilisation durable des ressources forestières. Ses 
mérites s’arrêtent là. 
 
Les articles 45 et 56 interdisent expressément les droits d’usage. 
 
De telles dispositions ne permettent pas d’assurer une vie convenable aux Batwa qui habitent 
à proximité des aires protégées et dépendent encore des ressources naturelles. 
 
2.3 Loi n° 1/008 du 1er septembre 1986 portant Code foncier 

Le Code foncier est actuellement incapable de résoudre les problèmes fonciers en général, et en 
particulier ceux qui concernent les Batwa. Examinons donc les aspects généraux de ce code. 
 
Le Code foncier est peu vulgarisé et la population en général ignore son contenu. On 
comprend aisément que ces dispositions puissent être sources de conflits. 
 
Il convient d’analyser quelques problèmes concernant les Batwa. 
 
2.3.1 Maintien de la domanialité des terres vacantes et sans maître : les forêts 

naturelles 

Il existe une incertitude juridique concernant la domanialité des forêts, due à une 
contradiction entre le Code foncier et le Code forestier.  
 
Selon l’article 231 du Code foncier, les forêts et les terres en friches font partie du domaine 
privé de l’État tant qu’elles ne sont pas affectées ou réaffectées à un service ou à un usage 
public. 
 
Les forêts sont donc aliénables et prescriptibles.  
 
A ce titre, l’État peut céder à titre onéreux ou gratuit une partie de la forêt à un tiers. Des 
personnes riches, approchant facilement les attributaires, ont effectivement bénéficié de 
cessions en l’absence de critères objectifs, ceci au détriment des pauvres - dont les Batwa.  
 
Par contre, selon le Code forestier du 25 mars 1985 (dans un texte spécial), les forêts 
naturelles font partie du domaine public de l’État, et sont inaliénables, imprescriptibles et 
insaisissables à titre définitif et sans exception possible. A ce titre, les forêts naturelles ne 
peuvent faire l’objet d’aucune cession à un tiers. 
 
Heureusement, le Code de l’Environnement54, entré en vigueur le 30 juin 2000, tranche la 
question de la domanialité, en stipulant dans son article 72 que :  
 

Les terres domaniales qui, aux termes des articles 1 et 2 de la loi n° 1/02 du 25 mars 
1985 portant Code forestier, entrent dans la nomenclature des forêts ou boisements, 
ne peuvent faire l’objet de cessions ou de concessions à des personnes privées en 

                                                             
54 RCN Justice et Démocratie, Étude sur les pratiques foncières au Burundi - Essai d’harmonisation, 

enquêtes menées dans 10 provinces du Burundi en février-mars 2004, Bujumbura, décembre 2004, pp 39 et 
40. 
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vertu des dispositions du chapitre III , titre III de la loi du 1er septembre 1986 
portant Code foncier du Burundi. 

 
2.3.2 Obligation de mise en valeur des terres occupées : les marais et les concessions 

et cessions des terres 

Aux termes de l’article 380 du Code foncier, tout particulier titulaire d’un droit foncier est 
tenu d’en faire un usage productif en rapport avec sa nature et avec la vocation du sol sur 
lequel il s’exerce. Le même article insiste en ajoutant que l’usage productif consiste en la mise 
en valeur et en l’exploitation continue de la terre.  
 
a) Questions juridiques concernant les marais et les droits fonciers des Batwa 

Théoriquement, selon le Code foncier, les marais font partie intégrante des terres du domaine 
privé de l’État. 
 
L’article 2 du Décret-Loi du 26 novembre 1992 portant institution et organisation du domaine 
public hydraulique classe dans cette catégorie « les marais recouverts par les eaux de façon 
permanente ». Les exploitants, surtout les agriculteurs, bénéficient du statut d’usufruitiers 
pour avoir contribué à l’aménagement de ces marais.  
 
Par contre, l’article 331, alinéa 2, du Code foncier stipule que :  
 

Les marais exploités appartiennent à celui qui les a mis en valeur, et non à celui à 
qui appartient la terre dont ils constituent le prolongement. 

 
Force est de constater qu’en pratique, les paysans, de plus en plus intéressés par l’exploitation 
des marais, s’estiment propriétaires des marais qu’ils exploitent, et se permettent d’aliéner les 
parcelles à titre onéreux ou gratuit55.  
 
Selon les enquêtes menées par le RCN - Justice et Démocratie en 200456, il existe quelques 
points de convergence sur les grands marais, qui sont généralement reconnus comme 
appartenant à l’État, mais en revanche, l’ambiguïté demeure en ce qui concerne les petits 
marais. 
  
Si la règle coutumière selon laquelle le marais appartient à celui qui l’a aménagé est souvent 
citée (umwonga uganzwa n’ikigazuzo), les propriétaires des zones surplombant les marais 
formulent des prétentions spécifiques. Compte tenu des prétentions contradictoires de l’État 
et des particuliers, une distinction devrait être faite entre les grands marais et les petits 
marais. 
 
Les grands marais, qui doivent être aménagés par l’État, lui appartiennent pour des raisons 
d’intérêt général, et les exploitants bénéficient de la qualité d’usufruitiers, soit qu’ils aient 
contribué à l’aménagement de ces marais, soit que l’État ait aménagé ces marais pour les 
distribuer à des paysans nécessiteux pour les besoins de l’agriculture. 

                                                             
55 Idem.  
56 Décret n° 100/007 du 25 janvier 2000 portant délimitation d’un Parc national et de quatre Réserves 

naturelles, B.O.B, n° 1 bis/2000, pp 73 à 76.  
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Les Batwa sont certes nécessiteux, mais comme l’extraction de l’argile est considérée comme 
nuisible pour l’environnement et comme les Batwa ne sont pas agriculteurs, il n’est pas sûr 
que les Batwa deviennent usufruitiers des grands marais. 
 
Dans ce cas, étant donné qu’en pratique, les grands marais sont dans le domaine privé de 
l’État, et que selon l’article 234 du Code foncier, ils peuvent faire l’objet d’une cession ou 
d’une concession, ne faudrait-il pas que l’État adopte une politique volontariste de 
reconversion des Batwa (activités agricoles) et d’encouragement à la modernisation de la 
poterie, en cédant aux Batwa, à titre gratuit, certaines terres des grands marais qui ne sont 
pas recouvertes en permanence par les eaux et qui ne sont pas classées en zones protégées ? 
 
b) Concession et cession des terres domaniales face à la pauvreté des Batwa 

Le domaine privé de l’État est, selon l’article 231 du Code foncier, constitué des biens fonciers 
vacants et sans maître, des terres du domaine public désaffectées ou déclassées, des terres 
acquises à titre onéreux ou gratuit par l’État, des terres faisant l’objet d’une expropriation 
pour cause d’utilité publique, des terres acquises par prescription, et des terres confisquées. 
 
La cession du domaine privé à titre onéreux peut être consentie sous la forme d’une vente 
pure et simple ou d’un échange, et constitue un transfert définitif du droit de propriété. Par 
contre, la concession confère à son bénéficiaire la jouissance temporaire d’un droit foncier 
autre que la propriété. 
 
L’autorité compétente accorde la cession ou la concession lorsque le programme de 
valorisation présenté et les moyens dont dispose le requérant sont jugés sérieux, et les Batwa, 
en général, ne présentent pas de requêtes. L’absence de demandes de terres a pour causes la 
pauvreté et l’analphabétisme des Batwa. 
 
Cependant, la pratique administrative nous offre des exemples de cessions gratuites de terres 
à certains groupes de Batwa sans terres, seulement à des fins d’habitation, mais 
malheureusement, comme ils sont pauvres, les Batwa vendent ensuite ces terres à des prix 
dérisoires, ce qui n’encourage guère certaines autorités administratives à leur attribuer des 
terres. 
 
2.3.3 Difficile application du Code foncier de 1986 aux Batwa 

La procédure d’enregistrement fait entrer en jeu de multiples intervenants et de nombreux 
documents, alors que pour la population rurale, dont font partie les Batwa, il faudrait adopter 
des procédures simples et rapides. 
 
Le Code foncier prévoit un Administrateur communal, un Conseil communal et un Secrétaire 
communal (article 329 alinéa 2), et c’est la requête du titulaire des droits fonciers qui 
déclenche la procédure.  
 
Trois documents essentiels sont nécessaires, à savoir : 
 
• Une attestation d’identité complète du requérant 

• Un procès-verbal d’arpentage et de bornage 
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• Une description sommaire du terrain, indiquant notamment sa superficie et sa situation 

géographique par rapport aux principaux points de repère connus. 

La liste n’est pas exhaustive, puisque l’article 358 alinéa 1, d) du Code renvoie à tout autre 
document propre à confirmer ou à appuyer les prétentions du requérant. 
 
Tous les documents à présenter doivent être produits en deux exemplaires, et la procédure 
coûte donc très cher, alors que les Batwa sont généralement pauvres.  
 
2.4 Décret n° 100/007 du 25 janvier 2000 portant délimitation d’un Parc national 

et de quatre Réserves naturelles 

L’article 26 de ce décret stipule que :  
 

La chasse, la pêche et la coupe de bois sont interdites dans les limites des aires 
protégées. 

 
Toutefois, la population riveraine des aires protégées pourra être autorisée à 
opérer des extractions de certains produits ou autres ressources indispensables à 
leur vie sans préjudice des dispositions de l’article 28 alinéa 2 du présent Décret57. 

 
Au vu de l’article, les droits des riverains - dont les Batwa - sont pris en compte dans cette 
législation ; toutefois, il reste à résoudre les modalités fonctionnelles de l’accès des 
populations batwas aux ressources des aires protégées, considérant leurs besoins 
incompressibles en ressources naturelles offertes par la diversité biologique. La prise en 
compte de la valeur culturelle de l’environnement améliorerait la mise en application du 
régime des autorisations.  
 
Nous déplorons le fait qu’au cours de la visite de recherche et d’information de la Commission 
africaine sur les populations et communautés autochtones, le ministre de l’Environnement ait 
déclaré aux visiteurs qu’il n’avait jamais reçu de dossier faisant état des problèmes spécifiques 
des Batwa, alors que ceux de la province de Kayanza coupaient les bambous de la réserve 
forestière de la Kibira. Selon le ministre, les autorités ont pris la décision de confisquer les 
bambous provenant de cette forêt à chaque fois qu’ils arrivaient sur le marché58.  

3 Contentieux fonciers des Batwa 

Étant donné que dans les décisions de justice, l’ethnie des parties en conflit n’est pas 
indiquée, nous nous sommes rendus à l’organisation la plus représentative des Batwa, à 
savoir l’UNIPROBA, pour nous enquérir des dossiers fonciers des Batwa en souffrance et déjà 
clos par la justice. 
 

                                                             
57 Rapport du Groupe de travail de la Commission africaine sur les populations/communautés autochtones, 

Visite de recherche et d’information en République du Burundi, Banjul, Gambie, 2007, p. 24. 
58 La CNTB est une institution gouvernementale créée pour une durée de trois ans (à compter de juillet 

2006), renouvelable sur avis du Gouvernement. Sa mission est de résoudre les injustices du passé liées au 
droit de propriété. 
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3.1 Problèmes d’accès des Batwa à la justice  

L’accès des Batwa à la justice pose des problèmes, en raison de contraintes diverses qui 
amènent les Batwa lésés à ne pas recourir à temps à la justice. Comme la propriété est 
collective, les Batwa chargent un des leurs - un chef ou un représentant – de défendre leurs 
droits fonciers. 
 
Quand ils parviennent à porter plainte, les Batwa les plus vulnérables sont généralement 
incapables de payer les frais de déplacement et de séjour lors des audiences dans les 
tribunaux, à plus forte raison de payer les témoins. Les témoignages constituent le mode de 
preuve le plus utilisé dans le système judiciaire burundais, et les témoins sont pris en charge 
par la partie qui les cite. 
 
Qui plus est, ils ne maîtrisent pas assez bien la loi sur la suppression de l’ubugererwa, la 
procédure civile, ainsi que les dispositions du Code de l’organisation et de la compétence 
judiciaires pour pouvoir assurer efficacement leur propre défense, et ils sont parfois obligés 
de s’en remettre aux autorités administratives. 
 
3.2 Quid des décisions de justice sur les droits fonciers des Batwa 

Les nombreux cas d’injustices référés à l’UNIPROBA sont généralement liés à la 
méconnaissance de la suppression de l’institution de l’ubugererwa par la justice, et à la vente 
des terres aux autres communautés. La justice n’intervient pas en ce qui concerne leurs 
espaces traditionnels (forêts et marais). 
 
Les juridictions de base ne tiennent pas compte du fait que l’institution de l’ubugererwa 
n’existe plus pour accorder la propriété de ces terres aux Batwa. Les juges considèrent plutôt 
que ces propriétés appartiennent au shebuja et que les personnes qui n’ont aucun lien de sang 
avec le shebuja exploitent ces terres à titres de prêts. 
 
Ces jugements indiquent que certains Batwa continuent de se défendre au tribunal non pas en 
tant qu’ancien mugererwa, mais en tant que propriétaires, le Batwa arguant que la terre qu’il 
exploite a toujours appartenu à son grand-père et à son arrière-grand-père, en pensant 
gagner ainsi le procès, alors qu’en réalité, son grand-père et son arrière-grand-père étaient 
des bagererwa. 
 
La perte du procès est source d’incompréhension, et donne l’impression que les autorités ne 
s’intéressent pas assez aux problèmes des Batwa. Ces derniers font aujourd’hui appel à la 
Commission Nationale Terres et autres Biens (CNTB)59.  

4 Portée de la garantie constitutionnelle du droit à la propriété et de la non-
discrimination raciale 

Le préambule de la Constitution du 18 mars 200560, tout comme les constitutions 
antérieures, considère comme principes constitutionnels la protection des groupes ethniques, 

                                                             
59 Loi n° 1/010 du 18 mars 2005 portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi, B.O.B, 

n° 3 TER/2005, pp 1 à 35. 
60 Voir Accord d’Arusha. 
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culturels et religieux minoritaires et leur inclusion dans le système général de bonne 
gouvernance ; l’interdiction de discrimination ; la mise en application de l’égalité et de la 
justice sociale ; et le respect du droit à la propriété.  
 
Ces principes constitutionnels ont été raffermis par les articles de la Constitution de 2005, à 
la faveur de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi, établi le 28 août 
2000, et des Accords de cessez-le-feu. 
 
Déjà, l’article 7, Protocole I de l’Accord d’Arusha du 28 août 2000 préconise  
 

 La promotion, de manière volontariste, des groupes défavorisés, en particulier les 
Batwa, afin de corriger les déséquilibres existant dans tous les secteurs61.  

 
Ainsi, en s’appuyant sur l’article 171, alinéa 4, de la Constitution, qui stipule que :  
 

Le Sénat a pour compétence de mener des enquêtes dans les administrations 
publiques et, le cas échéant, faire des recommandations pour s’assurer qu’aucune 
région ou aucun groupe n’est exclu du bénéfice des services publics,  

 
le Sénat du Burundi s’est, pour la première fois, penché sur la question des conditions de vie 
des communautés batwas, pour veiller à ce que tous les peuples formant la nation soient 
traités équitablement62. 
 
C’est pour toutes ces raisons que les articles de la Constitution constituent une garantie pour 
la communauté batwa dans la résolution de tous les maux du passé. En cas de violation, les 
Batwa peuvent saisir la Cour constitutionnelle, soit directement par voie d’action, soit 
indirectement par la procédure d’exception d’inconstitutionnalité invoquée dans une affaire 
soumise à une autre juridiction (article 230, alinéa 2, de la Constitution). 
 
Notons qu’actuellement, les Batwa vivent en grande majorité en milieu rural, sur des terres 
collectives sans titres écrits. Certains Batwa qui ont reçu des terrains de la part des autorités 
administratives détiennent des documents administratifs attestant la possession ou l’octroi de 
terres collectives ; toutefois, comme les Batwa sont pauvres et comme le concept batwa de 
propriété collective n’est pas pris en compte, les terres rurales des Batwa ne font l’objet 
d’aucun enregistrement de titres fonciers. Les rares Batwa à vivre en ménage dans les zones 
urbaines, eux, enregistrent individuellement leurs parcelles. 
 

                                                             
61 Sénat du Burundi (http://www.senat.bi), Rapport d’information sur la situation des Batwa, LEG III/RAP 

n° 7, Bujumbura, 7 août 2008, p. 1. 
62 Professeur H DUMONT, Systèmes internationaux de protection des droits de l’homme, Chaire Unesco en 

éducation à la paix et la résolution des conflits. Université du Burundi, D.E.S.S des droits de l’homme, 
support pédagogique, année académique 2005-2006, pp 35-36. 
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IV Obligations assumées par le Burundi en matière de droits 
internationaux de l’homme pour la protection des droits des 
Batwa 

La Résolution n° 60/251 du 15 mars 2006 adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
unies, concernant la transformation de la Commission des droits de l’homme en Conseil des 
droits de l’homme, réaffirme que : 
 

Tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, indissociables et 
interdépendants et se renforcent mutuellement, que tous les droits de l’homme 
doivent être considérés comme d’égale importance, et qu’il faut se garder de les 
hiérarchiser ou d’en privilégier certains63. 

 
Il existe ainsi des liens entre la protection de l’environnement (droits humains de la troisième 
génération) et la jouissance des droits humains, qui sont reconnus dans un nombre 
grandissant d’instruments nationaux et internationaux64. 
 
La Constitution en vigueur du 18 mars 200565 mentionne explicitement les différentes 
normes internationales relatives aux droits humains ayant valeur de normes 
constitutionnelles, mais ne fait pas référence aux normes internationales relatives à 
l’environnement qui, pourtant, pourraient aussi être grandement bénéfiques pour les Batwa. 

1 Principe d’exécution de bonne foi des obligations conventionnelles 

Le Burundi est un État partie aux conventions internationales et régionales relatives aux 
droits humains.  
 
Le principe d’exécution de bonne foi impose l’introduction, dans l’ordre juridique interne, des 
traités établissant des droits et obligations pour les particuliers. L’introduction permet une 
application efficace des normes, comme toute autre norme du droit interne, non seulement à 
l’ensemble des autorités, organismes gouvernementaux et administrations, à tous les 
échelons de la hiérarchie, mais aussi aux ressortissants de l’État. Le devoir d’introduction est 
une obligation de résultat et non de moyen. La manière dont elle se réalise est donc laissée au 
libre choix de l’État66. 
 
Voyons comment s’opère cette introduction au Burundi. 
 

                                                             
63 Laurence BOISSON DE CHAZOURNES, Richard DESGAGNE, Cesare ROMANO, Protection 

internationale de l’environnement : Recueil d’instruments juridiques, préface de Luigi Condorelli, Éditions 
Pedone, 1998, p. 931. 

64 Loi n° 1/010 du 18 mars 2005 portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi, 
B.O.B, n° 3 TER/2005, pp 1 à 35. 

65 Patrick Daillier, Alain Pellet, op. cit., p. 229. 
66 J SALMON (dir.), Dictionnaire de droit international public, Bruylant, Bruxelles, 2001, p. 413.  
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2 Effet direct au Burundi des normes de droit international concernant les 
droits humains  

L’effet direct d’une norme de droit international est « la caractéristique d’une disposition de 
droit international conférant à son destinataire le droit de s’en prévaloir en justice »67, 
« l’aptitude d’une règle de droit international à conférer par elle-même aux particuliers, 
sans requérir aucune mesure interne d’exécution, des droits dont ils puissent se prévaloir 
devant les autorités (juridictionnelles) de l’État où cette règle est en vigueur»68. 
 
2.1 Consécration moniste des normes internationales concernant les droits 

humains par l’article 19 de la Constitution du 18 mars 2005 

Aux termes de l’article 19 :  
 

Les droits et devoirs proclamés et garantis, entre autres, par la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la 
Convention relative aux droits de l’enfant, font partie intégrante de la Constitution 
de la République du Burundi. 

 
L’article 19 ne mentionne aucune convention spécifique à l’environnement sur la liste 
d’instruments internationaux faisant partie intégrante de la Constitution, en l’occurrence la 
Convention sur la diversité biologique, ratifiée le 15 avril 1997. 
 
2.2 Place des autres normes internationales concernant les droits de l’homme 

non inscrites à l’article 19 

La Constitution stipule dans son article 292 que :  
 

Les traités ne prennent effet qu’après avoir été régulièrement ratifiés et sous 
réserve de leur application par l’autre partie pour les traités bilatéraux et de la 
réalisation des conditions de mise en vigueur prévues par eux pour les traités 
multilatéraux. 

 
La Constitution ne règle donc pas la place des autres normes internationales dans 
l’ordonnancement juridique interne burundais, contrairement à la Constitution française de 
1958, qui prescrit dans son article 55 que : 
 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés, ou approuvés, ont, dès leur 
publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque 
accord ou traité, de son application par l’autre partie69. 

                                                             
67 J VERHOEVEN, La notion d’applicabilité directe du droit international, Revue belge de droit 

international, 1980, p. 243.  
68 François LUCHAIRE, Gérard CONAC, La Constitution de la République française, 2e édition, Economica, 

Paris, 1987, p. 24. 
69 Michel MASABO : Raisonnement juridique, p. 2, Session de formation des acteurs judiciaires sur la 

pratique professionnelle en matière criminelle et prise en charge juridique des victimes de traitements 
inhumains (agression sexuelle et torture), ministère de la Justice et Avocats sans frontières, Bujumbura, 
Hôtel Safari Gate, 11-22 juillet 2005. 
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En pratique, nous pouvons affirmer qu’au Burundi, ces normes ont une valeur supérieure à la 
loi mais inférieure à la Constitution70, si bien que les juges et les avocats devraient pouvoir les 
invoquer en vue de leur application par les juridictions. 
 
Les recours aux normes conventionnelles concernant l’environnement s’avèrent extrêmement 
utiles pour les Batwa qui, dépendant toujours des ressources naturelles, ont besoin de vivre 
dans un environnement sain. Si l’on ne tient pas compte de l’environnement et du 
développement durable, la jouissance des droits humains de première et deuxième génération 
sera toujours menacée.  
 
L’environnement n’est pas une abstraction, c’est l’espace où vivent des êtres humains et dont 
dépendent la qualité de la vie et la santé de ces gens, y compris celles des générations 
futures71. 

3 Rôle des juges et des avocats burundais 

Il reste un problème : la capacité des magistrats à tenir compte des aspects liés aux droits 
humains quand ils prennent leurs décisions, prononcent leurs jugements et rendent leurs 
arrêts.  
 
Un atelier de formation-sensibilisation des magistrats sur la prise en compte des aspects liés 
aux droits humains dans leur travail quotidien s’est tenu le 16 mai 2008. Durant cet atelier, 
les magistrats ont reconnu que d’une manière générale, ils ne consultaient pas les 
instruments internationaux sur les droits humains pour formuler leurs décisions de justice, et 
ils se sont engagés à s’y référer, car ces instruments sont incorporés dans l’article 19 de la 
Constitution et le Burundi en a ratifié d’autres72.  
 
La Cour constitutionnelle du Burundi n’a pas une longue histoire : elle a été créée en 1992, 
suspendue en 1996 en présence de circonstances exceptionnelles, puis restaurée en 1998.  
 
Après 13 ans d’expérience, la jurisprudence de la Cour révèle très peu de requêtes 
individuelles et collectives liées à des violations des droits humains, et aucun recours des 
Batwa, alors que ceux-ci sont souvent victimes de telles violations et que la saisine est 
gratuite.  
 
Même si les requérants n’invoquent pas souvent les textes internationaux, ou les invoquent en 
les énumérant sans démontrer de contradiction avec les lois nationales73, il faut signaler que 
la Cour constitutionnelle tient toujours compte des conclusions du requérant lorsque celui-ci 
invoque les textes internationaux relatifs aux droits de l’homme. Citons à ce titre les arrêts 
RCCB 54 (rendu en 1995) et RCCB 160- 161 (rendu en 2006), pour lesquels la Cour a soit 

                                                             
70 Cour Internationale de Justice (CIJ), Arrêt du 25 septembre 1995, Affaire Gabcikovo – Nagymaros, §140. 
71 Rapport de l’Atelier qui s’est tenu le 16 mai 2008 à l’Hôtel Safari Gate, organisé par la Cour suprême avec le 

concours du BINUB (Bureau intégré des Nations unies au Burundi) et du Haut Commissaire aux Droits de 
l’homme au Burundi, pp 8 et 9. 

72 RCCB 48, Arrêt de la Cour constitutionnelle du 24 novembre 1994, pp 5 à 6. 
73 RCCB 54, p. 4 et RCCB 160-161, p. 17. 
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accédé à la requête lorsque celle-ci était fondée, soit débouté le requérant quand la requête 
était mal fondée74.  
 
Les avocats invoquent les normes internationales garantissant un procès équitable pour 
défendre leurs clients, mais dans les autres domaines, ils ne s’appuient pas suffisamment sur 
les instruments internationaux. Parfois, ils citent des textes internationaux sans démontrer au 
juge constitutionnel sur quoi il doit statuer. Dans l’arrêt RRCB 48 susmentionné, rendu le 
24/11/199475, l’avocat-conseil du requérant a invoqué la non-conformité d’un article du Code 
de l’organisation et de la compétence judiciaires aux textes internationaux sur les droits 
humains ayant valeur constitutionnelle, sans démontrer comment la loi s’appliquait aux faits 
présentés devant le juge constitutionnel, et ce dernier a ainsi écarté l’argument du requérant.  
  
Cependant, dans un autre arrêt récent déjà cité (RCCB 160-161), le juge constitutionnel a 
reconnu les arguments de l’avocat-conseil du requérant, car celui-ci avait démontré 
clairement la non-conformité d’une loi au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques.  
 
Il ressort que les avocats jouent un rôle essentiel et qu’ils doivent être sensibilisés aux droits 
humains, d’autant plus que dans toutes les juridictions burundaises, le principe qui interdit 
au juge de statuer ultra petita, c’est-à-dire en allant au-delà des prétentions du requérant, est 
presque universellement respecté.  
 

                                                             
74 RCCB 48, op. cit., pp 5 à 6. 
75 Ministère de l’Aménagement du territoire, du Tourisme et de l’Environnement § PRASAB-URAM, Stratégie 

nationale d’utilisation durable des terres, Livre 2, août 2006, pp 6, 56.  
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V Conclusion et recommandations 

Depuis les périodes précoloniale, coloniale et postcoloniale, la mise en application des 
législations foncières a été difficile pour les Batwa. Ces derniers continuent d’exercer des 
pratiques foncières non réglementées. 
 
Comme aujourd’hui, le couvert forestier a considérablement diminué sous l’effet de la 
pression démographique et de l’agriculture, la domanialité publique des espaces forestiers est 
justifiée, même s’il reste des modalités pratiques à mettre en place pour faire participer les 
populations environnantes, y compris les Batwa, à la gestion des aires protégées. 
 
Il se peut que les revendications du droit de propriété sur les anciens espaces traditionnels 
des Batwa trouvent difficilement écho auprès du législateur actuel. Comme il faut envisager 
toutes les solutions possibles aux problèmes des Batwa, il faut aussi déterminer dans quelle 
mesure il serait possible de s’appuyer sur les schémas législatifs actuels pour affirmer la 
propriété collective et individuelle des Batwa. 
  
La mise en pratique des recommandations ci-dessous contribuera largement à faire 
triompher l’exercice des droits fonciers des Batwa.  

 Recommandations 

• Faire prendre en compte la question foncière des Batwa lors de l’adoption de tout texte 
législatif et réglementaire relatif au régime de la terre. 

• Sensibiliser les Batwa à la protection de leurs droits fonciers. 

• Garantir une assistance juridique et judiciaire lors du traitement des conflits fonciers des 
Batwa. 

• Ouvrir une enquête nationale sur la pratique illégale de l’ubugererwa encore imposée aux 
Batwa, et rétablir les droits fonciers des Batwa. 

• Poursuivre l’attribution de terres aux Batwa, et interdire la vente des terres attribuées 
pendant une période raisonnable. 

• Prendre en compte le concept de propriété collective des Batwa lors de la révision dont le 
Code foncier doit faire l’objet.  

• Faciliter l’accès des Batwa aux ressources génétiques, et un partage juste et équitable des 
bénéfices tirés de l’exploitation de la diversité biologique des aires protégées. 

• Accorder la propriété de certaines zones marécageuses contenant de l’argile aux Batwa. 

• Adopter un système de sécurisation foncière adapté aux terres rurales des Batwa, en 
tenant compte du concept de propriété collective des Batwa. 

• Adopter la politique nationale d’aménagement du territoire. 
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• Mettre en place une réflexion technique sur la politique nationale de villagisation. 

• Respect par le Burundi des obligations internationales que le pays s’est engagé à remplir.  
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